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[bookmark: _Toc256000223]Procédure et calendrier de mise en place du réseau rural national (ci-après le «RRN»)
	Procédure :
Conformément à l’article 54 du règlement (UE) n° 1305/2013, un Réseau Rural National est mis en place dans le cadre d’un programme opérationnel (Programme Spécifique Réseau Rural National) afin d’accompagner la mise en œuvre des PDR durant toute la réalisation de la programmation 2014-2020. Afin de compléter cette mission, un Réseau Rural Régional est établi en articulation avec le Réseau National.
Le Réseau Rural Régional (RRL) est mis en place dans la continuité du réseau lancé en 2009 dans le cadre du programme 2007-2013.
La composition du Comité de Suivi pourra être revue si nécessaire.
La cellule d’animation est sélectionnée par appel d’offres.
Calendrier :
Le Réseau Rural Régional (RRL) est mis en place, dès 2015, dans la continuité du réseau lancé en 2009 dans le cadre du programme 2007-2013.  
Conformément à l’article 54 du règlement (UE) n° 1305/2013, un Réseau Rural National (RRN) est mis en place dans le cadre d’un programme opérationnel (Programme Spécifique Réseau Rural National) afin d’accompagner la mise en œuvre des PDR durant toute la réalisation de la programmation 2014-2020. Afin de compléter cette mission, un Réseau Rural Régional est établi en articulation avec le Réseau National.

Issue de la réforme territoriale inscrite dans la loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, la Région Grand Est (Alsace Champagne-Ardenne Lorraine) a été créée le 1er janvier 2016. En tant qu’autorité de gestion, la responsabilité de la mise en œuvre du Réseau Rural Régional (RRR) incombe à la Région Grand Est. Elle s'est engagée à mettre en place un réseau rural régional unique à l’échelle du Grand Est.
Le Réseau Rural Régional est mis en place dès 2015 sur le territoire lorrain dans la continuité du réseau lancé en 2009 dans le cadre du programme 2007-2013. En 2016, les structures lorraines de fonctionnement du Réseau Rural ont étendu leur champ d’action à l’ensemble du territoire de la Région Grand Est et ouvert les activités du RRR aux acteurs champardennais et alsaciens.
Depuis le 1er janvier 2017, le nouveau Réseau Rural est opérationnel à l’échelle de la Région Grand Est avec des moyens humains dédiés au RRR par l'AG en interne, et un appui prévu de prestataires externes.


[bookmark: _Toc256000224]Organisation prévue du réseau, à savoir la manière dont les organisations et les administrations concernées par le développement rural, et notamment les partenaires visés à l’article 54, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1305/2013, seront associés, et la manière dont les activités de mise en réseau seront facilitées
	Conformément à l’article 54 du règlement (UE) n° 1305/2013, le RRR veille à contribuer, par la mise en réseau, à :
- accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural;
- améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural ;
- informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités de financement;
- favoriser l’innovation dans tous les champs du développement rural.
Composition :
La participation au Réseau Rural Régional est ouverte à toute structure ou administration impliquée dans le développement rural, et notamment les structures visées à l'article 5 du règlement (UE) n° 1303/2013 :
a) les autorités urbaines et autres autorités publiques compétentes ;
b) les partenaires économiques et sociaux ;
c) les organismes pertinents représentant la société civile, dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des organismes chargés de promouvoir l'inclusion sociale, l'égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination.
Gouvernance :
L’organisation et la prise de décision du Réseau sont organisées autour d’un Comité de pilotage et d’un Comité consultatif qui réunit régulièrement les représentants des membres du Réseau rural. Une conférence réunit annuellement l’ensemble des membres du RRL.
Le Comité de pilotage est composé de l’Autorité de Gestion et de l’Etat.
La composition du Réseau pourra s’adapter à l’évolution des besoins des acteurs tout au long de la période de programmation.
Les activités de mise en réseau relevant de thèmes spécifiques pourront être mises en œuvre par des groupes de travail thématiques, en lien avec le Comité de pilotage.
Cellule d’animation :
La cellule d’animation (network support unit - NSU) est responsable de l’animation du Réseau. Elle est mise en place par l’Autorité de Gestion, en interne ou sous forme de prestation externe. Une cellule d’animation « mixte » est envisagée, impliquant à la fois l’Autorité de Gestion et/ou un ou plusieurs prestataires externes sélectionnés. Dans ce cas de figure, l’Autorité de Gestion se chargerait en particulier de l’appui méthodologique aux GAL.
Les moyens humains dédié au RRR par l'AG en interne s’élèveront au maximum à 2 ETP, en fonction du programme annuel du RRL et de la répartition des missions entre la cellule externe et l’équipe d’animation interne. 
Quelle que soit la forme choisie, la continuité de l’action et la coordination sur l’ensemble de la période de programmation sera recherchée.
La cellule d’animation est en charge des actions prévues par le plan d’action et doit prévoir le personnel suffisant et qualifié.
La responsabilité de la mise en œuvre du Réseau incombe à l’Autorité de Gestion.
Le plan d’action du Réseau rural peut comporter des actions opérationnelles conduites par les acteurs du Réseau autres que la cellule d’animation.  
Les réseaux ruraux régionaux seront membres de droit de l'Assemblée générale du Réseau Rural National et sont représentés à son Comité de suivi. Un réseau des correspondants des différents réseaux régionaux, initié par le Réseau Rural National permet également de favoriser cette complémentarité.
L'intégration des travaux dans le Réseau européen de développement rural (ENRD) sera également recherchée. 
La participation au Réseau Rural Régional est ouverte à tous les acteurs du développement rural qui souhaitent contribuer à ses objectifs en s’impliquant dans ses activités, et notamment les structures visées à l'article 5 du règlement (UE) n°1303/2013 :
a) les autorités urbaines et autres autorités publiques compétentes ;
b) les partenaires économiques et sociaux ;
c) les organismes pertinents représentant la société civile, dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des organismes chargés de promouvoir l'inclusion sociale, l'égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination.
Le RRR repose sur :
◊ une instance de pilotage présidée par l'Autorité de gestion, et rassemblant les principaux acteurs du développement rural,
◊ une instance d’animation (cellule d’animation « network support unit – NSU »).

La cellule d’animation (network support unit - NSU)

Elle est responsable de l’animation du Réseau. Conformément à l’article 12.2 du règlement (UE) 
n° 808/2014, la Région Grand Est a fait le choix d’une cellule d’animation « mixte » impliquant à la fois l’Autorité de Gestion et un ou plusieurs prestataires externes sélectionnés :
- mobilisation des ressources internes de l’Autorité de Gestion pour déployer le Réseau Rural Grand Est. Les moyens humains dédiés au RRR par l'AG en interne s’élèveront au maximum à 2 ETP, en fonction du programme annuel du RRR et de la répartition des missions entre la cellule externe et l’équipe d’animation interne.
- appuis de prestataires externes, sélectionnés par des procédures d’appels d’offres ou de mise en concurrence, notamment pour :
● accompagner l’animation au plus proche des territoires de groupes de travail thématiques et de visites de terrain (préparation des réunions, recherche des intervenants, gestion logistique des réunions)
● des intervenants pour les formations spécifiques (GAL LEADER, coopération, conseillers et services de soutien à l'innovation, etc…) 
● la capitalisation des pratiques à travers des interviews, la constitution de recueils d’expériences et des fiches, la veille, etc…
● l’évaluation des activités du Réseau Rural
Conformément à l'article 58 du Règlement (UE) 1303/2013, l’animation du Réseau Rural et les actions dans le cadre du plan d’actions mobiliseront les crédits spécifiques d'assistance technique FEADER réservées à cet effet.
Des représentants du RRR participeront aux travaux du RRN afin de faciliter la diffusion de l'information, des expériences innovantes et des bonnes pratiques.
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	Le RRR :
-	permet de mutualiser les moyens et les expériences acquises par les territoires alsaciens, champardennais et lorrains,
-	anticipe le futur périmètre du prochain Programme de développement rural,
-	permet d’accroître la participation des acteurs concernés à la mise en œuvre de la politique de développement rural.

L’articulation du RRR Grand Est avec le RRN vise à accroître l'efficacité de l’action de ce dernier sur le territoire français. La proximité du RRR avec les acteurs de terrains facilitera l’ascendance et la réalisation de projets opérationnels et correspondants aux besoins des acteurs du réseau.

Le RRR aura par ailleurs un rôle de relais régional des actions des réseaux ruraux européen et national en termes de communication, d’information sur les fonds européens et de manifestations organisées aux différentes échelles. Il pourra notamment être partenaire d’actions lancées par le RRN et travaillera en synergie avec le RRN.

Conformément à l’article 54 du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013, le Réseau Rural Grand Est veille à contribuer, par la mise en réseau, à :
a)	accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural;
b)	améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural;
c)	informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités de financement;
d)	favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales.

Les activités du RRR, en articulation avec celle du RRN permettront d’intervenir sur les aspects suivants et répondre ainsi aux activités prévues à l’article 54 point 3)b du Règlement (UE) n°1305/2013 :
Art 54 (3)(b)(i) Identification d'exemples de projets couvrant toutes les priorités des programmes de développement rural : il s’agira d’un champ d’activité partagé entre RRN et RRR en ciblant particulièrement les priorités du PDR.
Art 54 (3)(b)(ii) Facilitation des échanges thématiques et analytiques entre les acteurs du développement rural, mise en commun et diffusion des données recueillies : les RRN et RRR investiront ce champ d’activité, à leurs échelles d’action respectives. Le RRR pourra notamment mettre en œuvre des groupes thématiques visant à favoriser les échanges et la mise en commun entre les acteurs du développement rural sur des thématiques ciblées, ainsi que la valorisation de projets relevant de cette problématique.
Art. 54 (3)(b)(iii) Formations et mises en réseau des groupes d'action locale (GAL) et assistance technique pour la coopération : interterritoriale et transnationale, les mesures en faveur de la coopération entre les groupes d'action locale, et la recherche de partenaires pour les mesures visées à l'article 35. Il s’agit de proposer une offre de formations, de mise en réseau et d’échanges d’expériences destinées à l’ensemble des Groupes d'action locale du Grand Est et de leur apporter un appui pour leurs projets de coopération, la capitalisation de leurs expériences et d’éléments méthodologiques et un accompagnement collectif sur des sujets transversaux (communication, évaluation), en lien avec l’autorité de gestion.
Art 54 (3)(b)(iv) Offre de mises en réseau pour les conseillers et les services de soutien à l'innovation (PEI-AGRI, Groupes Opérationnels (GO), services de soutien à l’innovation) : ce champ d’activité est essentiellement investi par le RRN, en particulier à travers l’accompagnement du programme PEI et le comité consultatif qui y est spécifiquement consacré, qui se charge d’organiser des réunions d’information et des formations de niveau national. Le RRR pourra également mener des actions collectives visant à favoriser l’innovation dans le Grand Est.
Art 54 (3)(b)(v) Mise en commun et diffusion des données recueillies dans le cadre du suivi et de l'évaluation : le RRR Grand Est y contribuera en s’engageant dans une démarche d’évaluation des dynamiques de développement des territoires et de mise en réseau des acteurs locaux.
Art 54 (3)(b)(vi) Participer à la mise en œuvre du plan de communication interfonds, en lien avec les autorités de gestion, incluant la publicité et les informations concernant le PDR ainsi que les activités d'information et de communication visant un public plus large : cette activité sera conduite en articulation et en synergie avec la communication organisée au niveau national par le RRN. A ce titre, le RRR se fera le relais au niveau régional. La communication dédiée au PDR facilitera l’émergence de projets pouvant être soutenus dans le cadre des mesures ouvertes et contribuera à une meilleure utilisation des financements disponibles en améliorant la qualité des projets et leur valorisation.
Art 54 (3)(b)(vii) Participation et contribution aux activités du réseau européen de développement rural (ENRD) ainsi qu'au RRN : le RRN sera le principal contributeur en tant que principal interlocuteur du Réseau rural européen. Le RRR Grand Est s’associera aux activités du réseau européen au besoin, et s’en fera le relais auprès des acteurs ruraux ciblés par ces activités.
En tant que de besoin, les activités du RRR pourront être traitées dans le cadre d’appel à projets et/ou externalisées.
Le soutien par les crédits d’assistance technique est consacré :
· aux structures nécessaires au fonctionnement du réseau;
· à l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action pouvant comprendre :
- la mise en commun et la diffusion des données recueillies dans le cadre du suivi et de l'évaluation ;
- l'offre d'activités de mise en réseau pour les conseillers et de services de soutien à l'innovation ;
- la capitalisation et la présentation de projets couvrant toutes les priorités du Programme de Développement Rural et de bonnes pratiques ;
- l'offre d'activités de formation et de mise en réseau destinées aux Groupes d'Action Locale et en particulier l'assistance technique pour la coopération interterritoriale et transnationale, les mesures en faveur de la coopération entre les Groupes d'Action Locale, et la recherche de partenaires pour les projets de coopération des TO 19.3A et 19.3B;
- la facilitation des échanges thématiques et analytiques entre les acteurs du développement rural, de la mise en commun et de la diffusion des données recueillies ;
- un plan de communication, incluant la publicité et les informations concernant le Programme de Développement Rural en accord avec les Autorités de Gestion ainsi que les activités d'information et de communication visant un public plus large ;
- la possibilité de participer et de contribuer aux activités des réseaux français et européen de développement rural.
· à des projets conduits par des partenaires du Réseau rural déclinant le plan d’action du Réseau rural (actions d’animation, de sensibilisation, de capitalisation, de recherche-action, d’étude et de formation).
Bilan du RRL 2009-2013 :
Le bilan du RRL 2009-2013 a permis de mesurer les points forts et les marges de progrès, et de mettre en exergue les enjeux pour la période 2014-2020.
Points forts :
· 600 personnes et structures ont participé à des travaux, à des réunions d’échanges, d’informations, de conférences du RRL
· Une grande diversité des thématiques relatives au développement rural ont été abordées.
Marges de progrès :
· Apport qualitatif auprès des acteurs locaux et de leurs projets difficilement mesurable
· En Lorraine, les territoires ont toujours un vrai besoin de liens, de travail en réseau et de mutualisation (besoin d’ingénierie).
Enjeux :
· Être en phase avec les acteurs du développement rural en Lorraine
· Répondre aux attentes des réseaux des acteurs locaux et des copilotes
· Renforcer la notoriété, la reconnaissance et la valorisation de la plus-value du RRL.
Objectifs opérationnels du RRL :
· Poursuivre la démarche de mise en réseau dans les territoires ruraux (au sens large) de Lorraine, sur la base : 
· d’une veille sur les activités des réseaux existants,
· de la mise en relation de ces réseaux entre eux,
· de la diffusion des informations de base sur leur identité et leurs activités,
· de l’identification de besoins de mise en réseaux qui ne seraient pas remplis et, le cas échéant, d’appui à leur structuration ;
· Garantir un « esprit réseau rural lorrain » neutre et ouvert, où les participants interviennent sur un pied d’égalité, où les problèmes sont considérés de manière argumentée et objective, sur la base des expériences et « pratiques » des uns et des autres ;
· Proposer des moments de rassemblement pour l’ensemble des membres des réseaux de Lorraine ;
· Faire le lien avec le Réseau rural français et d’autres démarches nationales transversales comparables ;
· Prospection sur les thèmes émergents et les approches nouvelles pertinentes dans les territoires ruraux ;
· Appui méthodologique concernant la construction de problématiques pertinentes pour plusieurs réseaux, appui méthodologique voire logistique (mais pas de logistique sèche sans participation intellectuelle, sauf rare exception validée par les copilotes) ;
· Favoriser le développement des liens avec les habitants et l’identification de leurs besoins par les réseaux pouvant y répondre ;
· Accompagner les acteurs et les structures dans leurs démarches de mise en œuvre du programme FEADER ;
· Veille sur les démarches innovantes (outils, méthodes…) en matière de développement rural.
· 


[bookmark: _Toc256000226]Ressources disponibles pour la mise en place et le fonctionnement du RRN
	Les moyens humains consacrés à l’animation et à la mise en œuvre des actions du RRR pourront évoluer au cours de la programmation en fonction des besoins identifiés. Ils seront mutualisés à l’échelle de la Région Grand Est.

L'animation et les actions portées par le Réseau Rural Régional Grand Est sont cofinancées par les crédits FEADER dédiés à l'assistance technique, conformément à l'article 58 du Règlement (UE) 1303/2013.
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De même, conformément à l'article 54 du Règlement (UE) 1305/2013, les dépenses éligibles prises en compte dans le cadre du RRR sont le financement des structures nécessaires au fonctionnement du réseau ainsi que de l'élaboration et la mise en œuvre du plan d'action défini par le RRR, à savoir notamment :
- Frais salariaux des moyens humains dédiés au RRR par l'AG en interne, y compris frais de déplacement, d'hébergement et de restauration sur la base des frais réels ;
- Dépenses facturées : prestations de communication (élaboration, édition, diffusion de supports), création de sites internet, frais d'organisation de rencontres et séminaires (location de salle et de matériel, frais de bouche, interventions et frais de conférenciers), études, formations, animations, appuis de prestataires externes (sélectionnés par des procédures d’appels d’offres ou de mise en concurrence) pour l’animation du RRR
Les bénéficiaires à une aide au titre du RRR sont l'Autorité de Gestion et les organismes en charge de l'animation du Réseau Rural Régional.
Dans certains cas, des organismes partenaires pourront bénéficier d'une aide pour des opérations prévues dans le plan d'action du RRR.
L'animation et les actions portées par le Réseau Rural Régional sont accompagnées par l'assistance technique du PDR et des cofinancements nationaux, selon des plans de financement annuels.

L'animation et les actions portées par le Réseau Rural Régional sont accompagnées par l'assistance technique du PDR et des cofinancements nationaux, selon des plans de financement annuels.
Au sein de l'enveloppe de 2 451 798 € dédiée à l'assistance technique du PDR Lorraine (cf. section 15.6), l'Autorité de Gestion prévoit d'affecter 700 000 € de crédits FEADER à la mise en œuvre du Réseau Rural Régional (ci-après RRR) pour la programmation 2014-2020.
Le soutien est consacré :
- aux structures nécessaires au fonctionnement du Réseau;
- à l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action.
Coûts éligibles :
Frais nécessaires à l’animation et à la mise en œuvre du RRR :
- prestations externes (études, formation, animation, intervention, conférencier);
- frais salariaux (y compris frais de déplacement, d'hébergement et de restauration sur la base des frais réels);
- frais d'organisation de rencontres et séminaires (location de salle et de matériel, frais de bouche);
- frais de communication (élaboration, édition, diffusion de supports).
Bénéficiaires :
Les bénéficiaires à une aide au titre du RRR sont l'Autorité de Gestion et les organismes en charge de l'animation du Réseau Rural Régional.
Dans certains cas, des organismes partenaires pourront bénéficier d'une aide pour des opérations prévues dans le plan d'action du RRR.
Montants et taux d’aide :
Le taux d’aide publique est de 100%.
Caractère vérifiable et contrôlable de la mesure : risques identifiés et mesures d'atténuation :
Les notions de structure nécessaires au fonctionnement du réseau, d'organisme en charge du réseau et d'organisme partenaires doivent être précisées.
Il s’agit de la formulation du Règlement (UE) n° 1305/2013, article 54.
Les coûts éligibles devraient correspondre à une liste exhaustive ou fermée. il faut supprimer le terme "etc".
Supprimé
Les frais de déplacements sont - ils basés sur des dépenses réelles ou forfaitaires?
Précisé
Les notions de frais de communication et d'organisation de rencontres méritent d'être précisées.
Précisé
La notion de taux maximum d'aide publique est à revoir.
Supprimé





